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J’ai Jamais Aimé Cahuzac
· Edito

Par João Silveirinho et Loulou
Ainsi, Jérôme Cahuzac, maintenant ancien ministre du budget, mettait ses économies, coquettes, au frigo en Suisse, puis au chaud à Singapour. Plus loin, plus sûr. Et disait que non, juré, craché, z’yeux dans les z’yeux, jusqu’au moment où la barre de la tapette à souris allait fonctionner.

Jamais aimé ce type. Regard froid. Haute opinion de lui-même. Mépris des autres. Parcours douteux : délaisser l’hôpital public, où un chirurgien n’est tout de même pas payé au smic, pour implanter des moumoutes à des chauves fortunés, quand on se dit de gauche, c’est étonnant. Conseiller des labos pharmaceutiques quand on s’est occupé d’eux en tant que conseiller d’un ministre de la santé d’un gouvernement de gauche, c’est plus que limite, si on se dit de gauche. Nous avons souvenir d’un récent débat télévisé où Jérôme Cahuzac faisait face à Jean-Luc Mélenchon. Au début de l’émission, ce dernier eut la faiblesse de concéder à Jérôme Cahuzac son appartenance à la gauche. Par politesse, peut-être ? Comme quoi Mélenchon arrondit parfois les angles. Sur ce coup, il a eu tort. Car à la fin du débat, le masque est tombé : Cahuzac l’a proclamé, s’en est vanté : jamais il n’a cru à la lutte des classes. Peut-on alors se dire de gauche ? Et passons sur un amalgame trop fréquent entre croyance et raison : la question n’est pas de croire ou pas à la lutte des classes, mais de savoir si elle existe ou pas. Oh, pas celle du 19e siècle bien sûr. 

Mais peut-on penser que les intérêts rentiers de la finance et plus largement du capital (quel gros mot pour l’engeance du type Cahuzac) sont en harmonie avec ceux des salariés ? Penser un truc pareil, c’est démontrer qu’il y a bien deux mondes, celui de la caste du pouvoir, qui vit en vase clos, dont les rapports avec le reste de la population sont au mieux de la compassion, au pire du mépris, en passant par la condescendance. On n’attendait pas grand chose de l’actuel gouvernement, qui n’avait rien promis. On espérait, tout de même, que l’inégalitarisme galopant que signe le libéralisme économique serait un brin freiné. Même pas. Et comment le faire si le fil de la politique suivie demeure conforme au libéralisme dominant en Europe. 

L’affairisme en politique n’est pas nouveau. Le plus exemplaire en ce domaine, Charles De Gaulle, négligea sur ce point d’étendre la discipline exigeante qu’il s’appliquait à son proche entourage, laissant les «copains et les coquins» mettre la main et plus dans la confiture de l’argent. De même, l’arrivisme des individus est vieux comme le monde du pouvoir. Ne soyons pas non plus bégueules, le terreau humain est un mélange de vices et de vertus. La pure vertu, si elle existe, est ennuyeuse. Le pur vice devient criminel. Tout est question de proportion. Et le monde clos de la politique, de la finance, de la haute administration, des médias (à quelques exceptions près), tout cela cousinant et copinant, se tenant par la barbichette, a perdu le sens des proportions. Les «élites» de ce monde clos estimeraient probablement que taper sue les élites est démagogique, tiens, populiste tant qu’on y est. Sauf que nos élites à nous, celles que nous respectons, sont celles du savoir, de la réflexion, de l’art et, pourquoi pas, de la politique quand elles savent prendre leurs distances avec le monde clos.
Ce ne sont pas les annonces sur la transparence, le nième «choc de simplification administrative» (pour les entreprises, hein, pas pour les demandeurs d’asile), pour utiles qu’elles puissent éventuellement être qui nous sortiront du bourbier. C’est le développement de l’emploi, le logement décent pour tous (et logement égale bâtiment, et bâtiment égale emploi), l’éducation et la recherche (emplois encore), la santé (emplois toujours, la culture (emplois aussi) qui font le bien être des peuples. Pas de sous ? Allons donc ! On les déverse à seaux quand les banques, pourtant repues, crient famine. On allonge les milliards pour une «compétitivité» sans aucun engagement sérieux des entreprises qui vont en bénéficier. On prend soin de ne procéder à aucun audit de la «dette». Mais que dira l’Europe ? Ras le bol de prendre pour ligne directrice les dogmes de la mère Merkel ou les billevesées de l’incompétent Barroso. Il s’agit d’expliquer posément à ces messieurs-dames que maintenant, c’est le bonheur des peuples qui est la priorité, et pas la concurrence «libre et non faussée», dont tout économiste sérieux sait qu’elle n’a jamais existé. Que la mise en commun de moyens de production a bien des avantages sur la concurrence, que la coopération est plus fructueuse que la compétition, que la protection de l’emploi est prioritaire par rapport au libre-échange. S’ils ne comprennent pas ? S’ils ne comprennent pas, on fait quand même. Chiche, monsieur Hollande ?

Dans ce numéro, nous reproduisons une récente chronique de Jacques Le Dauphin qui met en question le maintien de la France dans l’OTAN, question qui n’a jamais eu l’air de tourmenter François Hollande. Gérard Bélorgey énonce les quatre dogmes suicidaires de l’Union Européenne. Yann Fiévet, en bon laïque, trouve fort de café le tintouin médiatique autour du nouveau pape. Qui, comme on s’y attendait, est aussi joliment brocardé dans les chroniques de Jacques Franck, qui se paye aussi Richard Prasquier, du CRIF, Jérôme Cahuzac et Frigide Barjot. Roberto Robertelli nous offre une chronique helvète rafraîchissante à souhait. Le Père Denis (Denis Troupenat) rend un hommage à Chavez, et ridiculise ses contempteurs. Jean-Luc Gonneau s’amuse du monde germanopratin, autre monde clos, qui fait, parfois, le sel de la «vie parisienne». Jacques-Robert Simon nous alerte sur l’inquiétante évolution du marché des cellules solaires. Serge Grzesik soutient l’idée d’une assemblée constituante. Et en bonus, une création de Pascal Colrat à propos du vampirisme bancaire.
Bonnes lectures! 
· Habent Papam 

Par Yann Fiévet

Le mois dernier nous a offert une fois encore le spectacle d’une agitation majuscule des médias. Il nous faut bien avouer que l’évènement était de taille : l’élection du nouveau Pape des Catholiques, devenu ainsi officiellement, selon les principes inébranlables du droit canonique, évêque de Rome et successeur de Pierre. Cependant, « le coup du pape François » ne doit pas nous conduire à oublier que la France ne compte plus que 2% de pratiquants réguliers du culte jadis hégémonique. L’agitation médiatique démesurée mérite que l’on s’y arrête tant elle révèle à quel point notre société est aujourd’hui déboussolée face aux multiples aspects de la crise profonde qu’elle traverse. Pour relancer le barnum vaticanesque, lui-même profondément en crise, il a fallu sacrifier à l’originalité : un pape « latino » surprendra tout le monde. Soyons honnêtes : une bonne part de l’engouement journalistique fut consacré à commenter le choix des cardinaux. Et là, le spectre est de grande largeur pour ne pas parler de la largesse d’esprit des plus audacieux.

Le mercredi 13 mars, France 2, «la chaîne du service public», consacra une partie du JT de 20 heures à l’annonce brûlante de l’élection du nouveau Saint-Père. On fit ainsi en toutes les chaumières une pause dans la contemplation télévisuelle du paysage immaculé du nord de la France fortement enneigé, autre sujet chaud du moment. Nous avions été abondamment préparés à l’évènement depuis plusieurs jours. Chaque commentateur vaguement branché catho y était allé de son pronostic. Il y avait des favoris, certains bien placés à la corde, des outsiders, des battus d’avance, des dopés peut-être ! Cette manière de nous relater la «compète» avait pour ambition, on a celle que l’on peut, de maintenir l’audience autour d’une information qui, tous comptes faits, n’intéresse probablement pas grand monde. Un instant, prenons  à leur jeu nos médias compétitifs. En 1903, deux ans avant l’adoption de la loi de Séparation des Eglises et de l’Etat par le Parlement français, Alfred Jarry, créateur du père Ubu, avait ironisé, les professionnels de la profession de bonne foi diraient blasphémé, à propos de «la Passion considérée comme une course de côte». Il avait même cru bon d’ajouter dans son irrévérence coutumière que «Barabbas, engagé, déclara forfait». Venons-en maintenant à l’essentiel qui aurait dû provoquer notre énervement. Rappelons d’abord que la France est une République laïque. Alors voilà la question qui fâche : pourquoi durant la diffusion du sujet papal par France 2 les téléspectateurs ont-ils eu à subir dans le coin inférieur droit de leur écran l’inscription en gros caractères : «Habemus Papam» ? Cette appropriation sans précaution par une chaîne de télévision grand public de la sentence prononcée sur le balcon du Vatican par  le porte-parole du conclave est plus que surprenante.

De deux choses l’une. Soit les dirigeants et journalistes de France 2 sont à la fois laïcs et républicains – ce qui paraît être un minimum sur une chaîne de service public – et alors ils se doivent de proclamer  «ils ont un Pape» face à un évènement très peu démocratique par lequel des cardinaux désignés par les papes antérieurs désignent parmi eux un nouveau pape. Soit les dirigeants et journalistes de France 2 sont de fervents catholiques et s’autorisent alors à dire fièrement «nous avons un Pape» en commettant là une faute car nous n’avons aucunement à connaître leur orientation au strict plan de la religion et leur posture à cet égard ne doit en rien interférer avec l’exercice de leur «mission» professionnelle. Etre obligé de rappeler de telles évidences est singulier et montre à quel point les repères dont notre société continue d’avoir besoin sont désormais brouillés. La trivialité de l’information-spectacle ne saurait tout expliquer. Certes, les chaînes de télévision se font concurrence et celle-ci pousse à la surenchère. Mais, n’y a-t-il pas en arrière-fond de la concurrence médiatique une autre concurrence, dont la première se sert, celle des religions dans le contexte porteur de la  remontée du religieux sous des formes désordonnées ?

Ils ont donc un pape. Et quel pape ! Jorge-Mario Bergoglio est un pur produit du catholicisme argentin, l’un des plus réactionnaire au monde, comme son prédécesseur était un pur produit du catholicisme rigoriste allemand. On ne voit donc pas, au-delà des apparences trompeuses, en quoi la nouvelle nomination à la tête du catholicisme mondial va faire évoluer ne serait-ce que d’un iota sa doctrine profonde. Du coup, on comprend d’autant moins l’emballement médiatique européen auquel nous avons été convoqués sous le prétexte commode que nos racines sont chrétiennes. JMB aiment les pauvres ? Il les comprend ? Il les plaint ? Oui, mais il déteste aussi le mariage des homosexuels et il abhorre l’avortement. Un autre fait nous trouble grandement : JMB et son prédécesseur ont tous les deux côtoyé de près la barbarie. Le second a appartenu aux Jeunesses hitlériennes. Il semble qu’il n’ait pas eu le choix. Une erreur de jeunesse qu’il a fallu pardonner pour permettre son accès à la charge suprême. L’évêque de Buenos-Aires avait, quant à lui, quarante ans au moment de l’avènement de la dictature de Videla en 1976. Cette dernière dura sept ans et fit dix fois plus de morts et disparus que la dictature de Pinochet au Chili. Sept longues années durant lesquels JMB n’a rien dit. Après la dictature, il ne rendit jamais visite aux mères et grands-mères se réunissant chaque semaine durant des années sur la place de Mai pour réclamer des nouvelles de leurs enfants disparus. Il ne s’est jamais ému du vol de nourrissons à leurs mères assassinées par la dictature argentine. Oui, l’Eglise est toujours aux côtés des bourreaux. Un prêtre montait à bord de chaque avion argentin destiné à larguer au-dessus de l’Atlantique les victimes encore vivantes de Videla. Habent Papam ! Et nous leur laissons !

Le blog de Yann Fiévet : www .yanninfo.fr

· Populismes de Gauche

Par Jacques Broda

Entendre l'Internationale à Metz, le 23 janvier 2013, huit mois après les présidentielles, voir les sidérurgistes en luttes, demander - enfin - la nationalisation de la sidérurgie, voir les responsables du Front de Gauche, les travailleurs en lutte, des jeunes (drapeaux rouges en verve), réchauffe le coeur. Ici, nous prenons à contre-pied, le danger du populisme de gauche sur lequel je voudrais m'attarder. 

Une nouvelle déception (désillusion, échec) ouvrira la porte à la fusion du populisme de gauche avec le populisme (déjà organisé) de droite. A gauche, il existe un populisme, une forme de pensée qui évite le détour de la pensée, une forme d'action qui évite le détour de l'organisation, une forme de pratique qui évite la théorie, une forme de désir proche de la pulsion. Le populiste de gauche, peut faire vivre en lui des contradictions cruciales : défendre son entreprise mais pas l'emploi pour tous, son métier mais pas tous les métiers, son coeur est à gauche, mais peut-être très ambivalent quant au racisme, la misogynie, l'homophobie. 

Nous avons fustigé, dénoncé, critiqué à juste titre le populisme de droite. A l'intérieur de la gauche il existe des avatars extrêmement vivaces qui peuvent très vite basculer vers son extrême si rien du réel ne change et si rien de la conscience de la nécessaire action collective quant à  la transformation de ce réel émerge, ce qui exige un effort critique de pensée et d'action. Ici l'action, la stratégie actuelle du Front de Gauche, est salutaire, car elle maintient en éveil les consciences et fédère les luttes. Il nous faut à tout prix éviter l'apathie, l'attente désabusée, la critique désenchantée, stérile du «tous pareils». 
J'ai décrit deux figures types chez les jeunes : «le délinquant passif», et «le résistant actif». Une étudiante me dit : «Monsieur, c'est plus compliqué, en semaine je suis résistance active, le week-end je suis délinquante passive». Le populisme de gauche est pris dans une contradiction identique, entre conscience, identités, paroles et pratiques. Véritable bras de fer à l'intérieur du sujet. Il dé-transcende en idéologie la contradiction Capital-Travail.

Ravages du second tour des législatives. Dénier ou désavouer, ne fait pas avancer la cause. Le critère de la vérité, du savoir-vérité, de la connaissance réside en la pratique (politique). La pratique par son effet rétroactif, saisie par l'expérience et son récit participe de la prise de conscience et de la transformation subjective. Dans la psychanalyse le transfert est la pratique du savoir insu : il advient à la conscience. En politique le trans-faires, comme croisement des expériences multiples de la multitude, critère de la pratique, transcendance du faire en action, de l'action en savoir, du savoir en connaissance, de la connaissance en désir, du désir en projet. Le désir n'est pas à l'origine, mais au bout ; il n'est pas le moteur mais le sens. L'inversion de l'ordre des causalités conduit au désastre, car elle laisse la place, le champ libre à la pulsion. Véritable mystification où la pulsion se nomme désir, exerce sur lui (ou plutôt son embryon) une véritable dictature, au nom de l'éphémère, de l'ici et maintenant, du principe de plaisir, sans principe. 

Le populisme de gauche jouit des pulsions sociales (prendre aux riches), d'exclusion (jusqu'à la petite différence), d'ethnicisation du rapport social, jamais analysés dans la toute prégnance de son être-au-monde aliéné au désir de l'Autre, à la pulsion du même. Cette forme est insoluble, insolvable, car elle s'oppose, voire s'insurge, contre tout détour de la pensée, de l'action et de l'organisation à long terme, c'est-à-dire, la construction du désir. Freud innove, quand il dit 'l'analyste n'interprète pas, il construit'. L'analyse construit la pièce manquante de l'appareil psychique, le Parti construit la pièce manquante de l'appareil politique. Au prix, au danger toujours prégnant de ne pas devenir à son tour un appareil en soi, un appareil pour soi. 

« Le peuple est las d'attendre, il en a assez... lorsque s'est éveillé en lui, avec une incroyable rapidité, la soif d'agir ; alors les paroles les plus chaleureuses, les plus cordiales, même prononcées à une tribune aussi élevée que la Douma, ont commencé à lui paraître ternes, ennuyeuses, inintéressantes, les ouvriers se sont lassés d'attendre et la vague des grèves s'est mise à monter irrésistiblement, les paysans se sont lassés d'attendre... Tous comprennent la nécessité suprême d'une action prolétarienne et paysanne ferme, tenace, préparée, concertée et coordonnée...

· Venezuela : Un billet Dur du Père Denis en Hommage à Chavez 
Par le Père Denis (Denis Troupenat) 
«Une fois qu’on a passé les limites, il n’y a plus de bornes» (Alphonse Allais)

Le gouvernement français a témoigné d'un grand mépris pour le peuple vénézuélien, par le refus délibéré d'envoyer une personnalité de premier plan aux obsèques d'Hugo Chavez. Heureusement, dans un remarquable discours, le Ministre de l'outremer, Victor Lurel a sauvé l'honneur de notre pays. Il n'a pas reçu de compliments, même des siens, mais on a échappé à Fabius, c'est déjà pas si mal !

Depuis, le chœur des commentateurs (ce serait faire offense à la mémoire d'Albert Londres que de les qualifier de journalistes) ne parle que du dictateur Chavez, un qualificatif qu'ils n'employaient pas pour les tyrans soutenus et même mis en place par les États Unis, et en Afrique par la France, pas plus que pour nos précieux alliés du golf, Princes ou Sultans...

Il suffit de rappeler que la Constitution du Venezuela a été élaborée par une Assemblée constituante élue et que le texte a été approuvé par référendum, que le Dictateur a été à quatre reprises élu dans des conditions qu'aucun observateur n'a pu mettre en cause. En 2007, un projet de modification de la constitution a été rejeté par référendum et le dictateur en a pris acte. Il n'a pas fait comme en France où l'on a validé un texte rejeté par référendum en 2005.

Pendant les funérailles, certains ont qualifié le pays de chaotique parce qu'un concert de klaxons et de casseroles était organisé dans les quartiers chics de Caracas (sans être réprimé : il faudrait leur prêter Valls) Depuis c'est le vice-Président assurant l'intérim qui convoque les élections dans le délai très bref voulu par la constitution, qui est la cible des commentaires plus que désobligeants, du Figaro à Libération en passant par les radios et télévisions. C'est le «dauphin désigné», «l'héritier désigné», on s'interroge, «Cet ancien chauffeur de bus à la moustache de caudillo a-t-il les épaules pour endosser l'uniforme de Chavez? » On va même jusqu'à dire qu'il convoque ces élections dansla précipitation ! Que n'aurait-on dit s'il avait prolongé son intérim en raison de la situation pour le moins exceptionnelle.

Enfin selon Mme Parisot, Chavez a échoué économiquement, il n'a pas su exploiter la richesse extraordinaire que constitue le pétrole !

Il est certain que Henrique Capriles héritier d'une des familles les plus riche du pays, candidat contre Nicolas Madero, conviendrait mieux au MEDEF, il a déjà annoncé qu'il remettrait en cause l'aide aux 18 pays membres de PetroCaribe, plus aucune goutte de pétrole ne doit être fournie gratuitement, on imagine les dégâts, pour Haïti par exemple. Capitalistes de tous les pays unissez-vous C'est ainsi que le capitalisme est grand

· Ay Marcela, Aïe Joffrin, Aïe Demorand
Par Jean-luc Gonneau
L’Argentine a donné au monde le tango et Jorge Luis Borges, ce qui n’est pas rien. Et donné à la France quelques écrivains et gens de théâtre de talent, en échange peut-être du grand Carlos (né Charles, à Toulouse) Gardel, le maître du tango.
Et en prime Marcela Yacub, acide juriste iconoclaste, qui depuis quelques temps produit pour le journal Libération un billet hebdomadaire, sous une rubrique titrée A contre sens, parfois provocant et donnant à penser  et généralement bien troussé. A ce propos, justement, la belle Marcela a eu l’idée de provoquer et de se faire, heu, trousser, quoique, par un chef-trousseur (on ne va pas écrire maître, tout de même) universellement connu, Dominique S…... K…, et d’en faire un livre, présenté comme roman. Lubie curieuse, hocheront certains, qu’ils passeront peut-être au titre des névroses argentines, qui doivent être innombrables puisque, selon la légende, ce pays pullule de psychanalystes.

Ce qui eut pu passer comme passent tant de livres enflamma quelques jours la presse de centre-gauche. Première page du Nouvel Observateur, dans lequel on voit éclore le talent jusque-là soigneusement caché de Laurent Joffrin  de spécialiste en chef d’œuvre littéraire, ainsi que le nota l’intéressante romancière Virginie Despentes. Attention, chef d’œuvre, proclame le néo talent scout Joffrin, qui se couvre, on ne sait jamais, avec la caution du chef culturel maison, Jérôme Garcin, figure du monde littéraire parisien.  

La saillie du Nouvel Obs ne saurait laisser Libé (ex taule de Joffrin) indifférent. Demorand, le patron se découvre lui aussi traqueur de chefs d’œuvre, et se couvre avec l’imprimatur de Philippe Lançon, qui écrit généralement plutôt bien. On parle littérature, bien sûr, et DSK n’est qu’un motif de second ordre.

Face à ce tsunami de poche de la gauche bien-pensante, Le Monde ne peut rester indifférent. Puisque le Nouvel Obs et Libé sont « pour », on va être « contre », et Jean Birnbaum, l’hermétique responsable du Monde des livres, convoque un commando d’auteurs pour condamner l’ouvrage, parmi lesquels Despentes, plutôt goguenarde et l’incontournable Christine Angot, reine de l’ «autofiction», qui dénie dans son style très personnel, et qu’il est loisible de trouver très énervant, toute valeur littéraire à l’ouvrage de Marcela. Puisque la « vraie »  littérature, c’est elle, Christine.

Pendant ce temps, l’élégant Jean-Marc Roberts, éditeur de l’ouvrage de Marcela (mais aussi de Christine Angot, comme quoi) vit ses derniers jours de lutte contre un cancer. Seule note de drame dans cette opérette de la vie parisienne. Offenbach, Meilhac et Halévy, en leur temps, en auraient peut-être fait une joyeuse bouffonnerie.   
· Suisse : De l’Or dans les Alpages 
Par Roberto Robertelli
Trotski avait raison. Et son lucide regard sur la réalité suisse est, dans son essence, aussi neuf et tragiquement vrai aujourd'hui. Leurs déboires juridiques et moraux passes, récents et présents, comme leur comportement pendant la 2e guerre mondiale ou leur culpabilité admise dans l'affaire des fonds en déshérence ou encore leur conséquente participation a de nombreuses malversations pendant cette interminable crise financière et dans le scandale des manipulations du taux du libor et tous ces etcetera etcetera que l'on voudrais oublier; tous ces taches qui bariolent le blason à croix blanche et qui nous font regretter le choix d'Henri Dunant; tous ces déboires n'ébranlent pas la bonne conscience collective de nos voisins producteurs de fendant qui restent dans une très large mesure de donneurs de leçons et porte-drapeaux de la vrai morale : celle de ceux qui détiennent le pouvoir; celle de l'argent. Bravo les suisses. Visiblement ce n'est pas seulement du chocolat que vous savez préparer avec amour. 
Vous savez pourquoi la Suisse est connue  pour sa sécurité? Elémentaire mon  cher ami. Non, non : pas en raison de l'efficacité de sa police cantonale ou privée, ou de ses services de renseignements, mais non mon cher, c'est la sécurité  assurée par  l'argent facilement et impunément amassé par tous ces actuels  ou  futurs "révolutionnaires" qui y résident, ainsi que par tous les déchus qui ont bien mérite un exil doré. Une bonne sécurité bien sûr: on ne vient pas déranger les requins impunément. C'est la Sicile sur Léman, et les seuls qui peuvent réellement les inquiéter font partie des mêmes espèces prédatrices. Dès qu'ils commencent à accumuler les profits du travail des autres, ils ouvrent un compte, puis vient l'appartement pour le petit dernier qui est prometteur, aussi avide que ses parents et qui ira dans une bonne école pour qu'il puisse se frotter aux espèces étrangères de rapaces. Puis viendra le chalet pour les vacances et les soirées avec les gens qui comptent ou, avec un frisson d'origine psychologiquement douteuse, ils serreront des mains ou s'inclineront discrètement avec respect devant un héritier déchu ou un prince arabe, un jovial italien sans beaucoup de manières mais qui semble avoir beaucoup d'argent; un aristocrate représentant de la banque privée protestante qui a l'air idiot mais papa est occupé ce soir; et un universitaire de bonne famille et de nationalité indéterminable qui a visiblement trop bu. Et puis discuter avec ce distingue vieil anglais, ancien du S.A.S et ce premier secrétaire d'ambassade dont le nom commence par un u et finit par un s qui n'arrête pas de rassurer l'assistance en déclarant souriant que tout va bien et que "c'est sans danger? ", et puis ce cureton béat qui a ses entrées au Vatican. C'est ça le bonheur camarade. 
L'air ambiant est conducteur du pouvoir qui s'ennuie et d'obséquieux espoirs toujours déçus mais toujours renaissants. Et toi camarade, tu voudrais que par les pouvoirs que toi et d'autres benêts m'avez confiés imprudemment, j'aille déranger ses messieurs-dames qui viennent juste de me serrer la paluche? Tu rêves. Attends je vais te réveiller encore plus; je vais te parler de la politique chez les helvètes, les lacs et l'altitude ainsi que le chocolat orné de feuilles d'or étant, c'est bien connu, très bénéfiques pour l'épanouissement de la démocratie. Enfin, je veux parler de la démocratie directe, une spécialité locale comme la raclette et la fondue mais bien plus visqueuse. Je dis bien visqueuse puisqu’elle colle si bien à l'esprit des suisses qu'elle a fini par l'engluer, même si parfois de surprenants résultats obligent ceux qui ont la charge de surveiller les soubresauts du "souverain" à d'inquiétantes contorsions médiatiques qui vont de la surprise navrée à la menace voilée. Leur tâche est parfois rude puisque si la prose des journaux locaux suit parfaitement la lettre et la forme inviolable de cette recette d'origine grecque (vous voyez bien qu'ils ne sont pas xénophobes), ils se permettent parfois des excès aux senteurs européennes, généreuses et bouleversantes que le vote populaire, dûment renseigné et conseillé, réprime prestement, restaurant la normalité et la grisaille porteuses de lendemains confortables et résignés. Oui, résignés puisque le peuple n'est pas dupe; il connait le prix : les compromissions nécessaires, l'hypocrisie indispensable et le poison du silence craintif ou la délation fait son lit. La démocratie directe est en première ligne dans leur combat européen. "Nous avons tout essayé mais le peuple souverain en a décidé autrement" : en d'autres mots, allez vous faire foutre, circulez y a rien à voir, mais peut-être que dans 10 ou 20 ans, pour vous faire plaisir, on verra. La stabilité sociale, la stabilité politique, la prédictibilité : un rêve d'investisseur, un privilège de riche, une réalité payée par la soumission d'une classe moyenne qui n'en crois pas ses yeux tellement c'est bon; une classe moyenne plongée dans le fromage, jalouse et agressive avec ceux qui refusent de s'intégrer et de marcher dans la combine; et les critiques qui n'ont qu'à bien se tenir, oui, ceux qui crachent dans la soupe qui est si bonne.  

Nous disions donc, une démocratie irréprochable et  proche du peuple, une liberté de la presse aux limites de la diffamation, un système judiciaire à tiroirs et d'une lenteur légendaire, dominée par des cabinets d'avocats à l'adresse indiscutable et aux relations impressionnantes. C'est l'Amérique en plus propre mais avec autant d'armes à la maison (armée de milice). Bien sûr ils sont neutres; la neutralité consistant à être toujours du côté du plus fort en lui rendant service, tout en aidant le faible, les rapports de force ayant une fâcheuse tendance à changer. Ça rapporte gros, la neutralité, on garde l'or et les enfants pendant que les Grands se chamaillent tout en préparant de belles conférences internationales pour les réconcilier, sûrs qu'ils sont d'être toujours sur la photo, discrets mais bien places, prêts pour la prochaine. Puisqu'on vous dit que c'est pour aider.  La preuve; les suisses sont d'une générosité sans égale lorsqu'ils peuvent aider les pauvres étrangers à rester chez eux; ils les soignent et les nourrissent avec leurs médicaments et leurs produits alimentaires pour enfants, les banques n'étant pas la seule spécialité exportable et alors là, pour les photos c'est  classe : y a bon la Suisse. Résumons : ils sont gentils, propres, généreux, consciencieux et honnêtes; le chocolat, la Williamine et la fondue sont irréprochables; la démocratie et la liberté d'expression sont garanties; le pays est beau comme une carte postale coloriée des années 50; mais que vois-je dans l'alpage? Est-ce bien Heidi qui se fait mettre par un taureau? Zut, j'ai encore oublié de parler des femmes voilées et des néo-nazis. Mais je pense qu'il n'y a que de l'or dans les alpages.
· A Propos de Florange : Les 4 Fondamentaux Européens Suicidaires
Par Gérard Bélorgey
La série de débats, de points de vue, de retours explicatifs qui peuple les media sur "l'affaire de Florange" n'est guère  apte à dégager ce qu'eut été ou ce que peut être la "bonne solution". En effet, entre des prises de risques, comme il eut été de pair avec une nationalisation provisoire, et des risques d'illusions ; comme il va de pair avec l'accord signé, il est d'autant plus difficile de se prononcer que dans les deux cas toute action se cogne aux  contraintes de l' Union Européenne amplifiant celles de l' OMC : le libre-échange mondial, selon des mécanismes déroulant inexorablement le rouleau compresseur d'une concurrence, totalement inégalitaire,  nous destine à être rayés des cartes industrielles du monde,  écrasés par les puissances  émergentes/émergées et nous porte à l'alignement social vers le bas, en ne nous laissant que des consolations touristico-culturelles. C'est que les moyens de réussir une politique du type 1 (la prise en charge du site sidérurgique) ou du type 2 (s'attendre à ce que des temporisations accompagnées de pansements) empêchent les délocalisations définitives non seulement de celles, acquises, de la filière chaude, mais de celles progressives et certaines des filières froides, y compris de haute technologie, se heurtent l'une et l'autre  aux quatre règles majeures posées par le système libéral européen : 

1- pour ne pas entraver le libre-échange, exclusion de  droits de douane qui pourraient dissuader l'importation d'aciers au profit de productions sur des territoires français ou, pour le moins, européens (alors que ce protectionnisme est tout à  fait pratiqué par de nombreux pays dont les États-Unis)  

  

2 - pour ne pas entraver la concurrence, interdiction de participations publiques, du moins, à coup sûr, sur la durée,  au capital de sociétés industrielles  de production (alors que c'est tout à fait pratiqué et institutionnalisé dans de nombreux pays et au premier chef en Chine) 

  

3 - pour ne pas  favoriser  un endettement souverain, (mais pour favoriser  les affaires des banques privées),  impossibilité pour la puissance publique ou pour ses outils financiers d'obtenir des avances sans intérêt d'une institution bancaire centrale (comme c'est possible, par exemple,  aux Etats Unis ou en Grande Bretagne)
  

4 - pour entretenir un euro fort, combattre toute forme de dépréciation monétaire : ne rien faire qui cherche à revenir à la quasi parité d'origine entre le dollar et l'euro; naturellement, exclure automatiquement par la monnaie unique toute dévaluation européenne et à fortiori nationale (tandis que de nombreux pays font une combinaison de dumpings social, monétaire, et environnemental). 

  

Il fallait ainsi rappeler de manière schématique, s'appliquant au cas lorrain comme à toutes nos activités marchandes exposées, les  quatre "fondamentaux" de l'Europe actuelle, des fondamentaux qui sont tout simplement suicidaires (et qui n'ont provisoirement épargné l'Allemagne, encore qu'ils aient rendus nombre d'Allemands pauvres, que pour des raisons particulières bien connues...) 

Le blog de Gérard Bélorgey : http://www.ecritures-et-societe.com

· Une Constituante Contre un Esprit Factieux 
Par Serge Grzesik
Depuis la dernière élection présidentielle j'avais laissé mon blog en déshérence. Je pourrais invoquer le manque de temps, d'autres préoccupations plus impérieuses que la politique, etc. Je pourrais vous dire qu'en appelant au deuxième tour à la défaite de Sarkozy, nous avions fait un grand pas vers la restauration de l'esprit républicain et que le temps de la pause était venu, comme s'il pouvait y avoir une trêve pour défendre l'esprit républicain et oublier qu'il s'agit en fait d'un combat permanent. Je pourrais vous dire que j'attendais de voir. Mais de voir quoi, alors que je ne me suis jamais fait d'illusions sur les promesses de Hollande et de son gouvernement parce que la politique européenne reste la question centrale et que je sais que la majorité du Parti Socialiste ne veut pas rompre avec la conception actuelle de l'Europe.  

Pour autant je n'avais pas déserté le terrain politique, j'exprimais mes convictions sur un réseau social. J'exprimais mes doutes de voir le gouvernement privilégier les questions sociétales certes importantes mais au détriment des questions économiques et sociales (fermetures d'usines, chômage toujours en hausse, précarité galopante, etc). J'exprimais mon scepticisme devant des hausses d'impôts sans que pour autant une juste réforme fiscale de grande ampleur ne soit mise en route, sans que les fraudeurs fiscaux ou les détenteurs de biens dans les paradis fiscaux ne soient  inquiétés. J'exprimais ma défiance devant le gouvernement "de la parole pour la parole"  devant l'absence d'actes significatifs. J'exprimais ma colère à propos d'un gouvernement qui livrait pieds et poings liés les travailleurs de ce pays au MEDEF en validant l'Accord National Interprofessionnel pour un "nouveau modèle économique" dont toutes les clauses favorables au MEDEF rentreront rapidement en vigueur et qui renvoie aux calendes grecques (s'il n' y a pas de changement de majorité avant) les dispositions favorables aux travailleurs. 

  

Gouverner n'est-ce donc plus choisir? 

  

Je m'alarmais de l'esprit factieux qui régnait à l'UMP un parti qualifié de républicain, de l'esprit factieux qui régnait dans la rue sous l'autorité des "anti-mariage pour tous" et de la fraction la plus conservatrice de l'UMP (personne ne peut croire que ce mouvement ne s'est développé et organisé sans la logistique de cette frange aujourd'hui aux responsabilités de l'UMP); esprit factieux renforcé par le retour orchestré de Sarkozy quelques jours avant  l'écroulement du gouvernement  sous l'effet de l'affaire dite Cahuzac. De concert la Droite et la majorité du Parti Socialiste affaiblissent notre système républicain sous les yeux impatients d'un  Front National dans l'attente du grand jour. Je refuse l'idée de la mise en tutelle des idéaux de Progrès, de Liberté, d'Egalité, de Fraternité, de Justice et de Solidarité. Où est le Progrès quand la pauvreté et les inégalités s'accroissent ? Cette crise est celle d’un système, celui qui met les intérêts privés au-dessus de ceux des peuples 

  

Les citoyens n'ont pas besoin de quelques réformettes ou d'un référendum pour moraliser la vie politique, ils ont besoin d'un grand dessein collectif autour de la fondation d'une Nouvelle République. En 2009, André Bellon, ancien président de la commission des affaires étrangères de l’Assemblée nationale, créait l'Association Pour une Constituante, il dressait 14 raisons pour élire une Assemblée constituante au suffrage universel direct, celles-là sont aujourd'hui toujours d'actualité. Le Front de Gauche a repris cette idée, je la soutiens. Les citoyens ont besoin rapidement d’une organisation nouvelle des pouvoirs publics et des principes fondamentaux de la vie politique, d'une organisation administrative renforcée, d'une organisation territoriale réformée, de règles de vie publique retrouvant l'esprit vrai du mandat et non celui du mandarinat. Les citoyens ont besoin d'une organisation économique et sociale adaptée aux nécessités collectives avec des services publics consolidés. Les citoyens ont besoin d'un nouveau rapport à l'Europe avec des institutions démocratiques où les citoyens  puissent exercer un contrôle sur les décisions qui s’imposent à eux. Rien ne serait plus dramatique pour la Démocratie que de se réfugier dans l'abstention, allez citoyen, citoyenne, vos Etats généraux du 21e siècle, c'est maintenant. 
Le blog de Serge Grzesik  http://legalite.over-blog.com

· Un Pillage parmi d’autres : les Cellules Solaires 
Par Jacques-Robert Simon
Une filière d’activités n’est pas uniquement sujette aux technologies sous jacentes, elle dépend également de la structure industrielle. Celle-ci est éminemment volatile et un instantané clair, à une date donnée, non seulement est difficile à obtenir mais encore elle ne préjuge en rien de ce qu’il peut advenir même dans un avenir proche. Il semble que la frénésie tient lieu d’efficacité, l’esbroufe remplace la compétence. En quelques traits, je donne ci-dessous les plus récents «mouvements» industriels dans le secteur des cellules solaires à base de silicium.

Jusqu’en 2000, l’industrie du photovoltaïque s’approvisionnait en silicium grâce aux rebuts des microélectroniciens. Il a été ensuite décidé de développer une filière propre à l’énergie solaire pour l’approvisionnement en matériau. Un producteur important de silicium métallurgique est (était ?) Elkem, originellement une entreprise Norvégienne avant que le jeu si prisé de Monopoly ne devienne la règle sous couvert de modernité. Elkem fut rachetée en Janvier 2011 par China National Bluestar. Quelques mois plus tard, des «difficultés de marché» conduisent les actionnaires chinois à geler une partie des activités au sein d’un des sites de production situé à Kristiansand. 

De multiples autres exemples pourraient être pris. Ils montreraient tous le goût du gigantisme et de la puissance des acteurs industriels, apparemment plus préoccupés de dominer que de satisfaire aux besoins des sociétés, conséquence subalterne de leur montage de puzzles financiers. Toutefois, la Chine a probablement pris une option de succès dans ce processus. En 2005, la Chine produisait 60 tonnes de polysilicium. En 2006, elle en fabriquait 287 tonnes. En 2009, plus de cinquante compagnies chinoises produisirent 170 000 tonnes de ce matériau. La même année, la Chine produisait 60% des volumes mondiaux de cellules photovoltaïques à base de silicium polycristallin, dont 30% provenait de divers déchets de silicium de qualité électronique. La Chine interdit alors l’importation de silicium déclassé afin de protéger son industrie photovoltaïque. De telles mesures devraient inciter les autres nations à établir des barrages douaniers. Il n’est toutefois pas évident que cela soit encore possible en raison de la rapidité des transferts de production de modules vers l’Asie.

A cet égard, il faut être conscient que ces délocalisations ne concernent pas uniquement des productions industrielles bien établies mais aussi des procédés innovants susceptibles d’apporter des améliorations substantielles aux technologies industrielles de production. Ainsi, des rubans de silicium créés en continu ont été proposés par la société Américaine Evergreen Solar. Cette entreprise a reçu plusieurs millions de dollars de l’état du Massachusetts. Elle fut déclarée en faillite en août 2011, incapable de résister à la concurrence asiatique. En août 2011 se produit également la délocalisation massive en Malaisie de l’entreprise Allemande Q-Cells. La pression asiatique sur les prix devait être compensée par des tarifs de rachat avantageux de l’électricité photovoltaïque. Cette approche n’a cependant créé qu’une bulle spéculative sans jeter les bases d’une industrie solide. La suspicion quant au bien-fondé de la politique de rachat subventionné d’électricité solaire se trouve donc confortée par l’expérience.  Des turpitudes du même type atteignent les tentatives d’établissement de filières françaises de production de silicium. L’entreprise Le silicium de Provence (consortium  France-Photon Power Technologies, Pays-Bas- Econcern, Norvège-Norsun) fut stoppée en mars 2009 puis revitalisée par une alliance avec Arkema en décembre 2010. Une cession d’activités concerna la branche vinylique d’Arkema en novembre 2011.

Il est certain que ces jeux spéculatifs, recouverts sous le vocable qui se veut respectable de «libre concurrence», amusent un certain nombre de dirigeants qui ne risquent rien quel que soit le résultat de leurs décisions. Mais mesure-t-on les drames engendrés lors de la fermeture des lieux de production ? Mesure-t-on l’inanité de vouloir fortifier un secteur tertiaire non assis sur une activité de production ? Mesure-t-on le pillage de matière grise auquel on se prête en ne permettant pas aux inventeurs de voir leurs innovations irriguer la société qui a permis leur émergence ?

· Chroniques Narquoises et Autres
Par Jacques Franck
La bave du crapaud
Le CRIF s'arroge le droit de parler au nom de l'ensemble des juifs de France. Nombre d'entre eux lui contestent cette représentativité, ce qu'il supporte mal.  Par contre, on ne lui dénie pas le titre de meilleur défenseur de l'État d'Israël. Pour le meilleur (ça peut arriver) et pour le pire (ça arrive souvent). Stéphane Hessel se permettait  des critiques à l'encontre de la politique agressive des dirigeants de cet état. Aux yeux du CRIF et de son président, fidèle chien de garde de Monsieur Netanyahou, il se rendait coupable du crime de lèse-majesté.  Hessel devait subir le châtiment suprême, malédiction ou excommunication. La mort du grand homme est une occasion rêvée pour Monsieur Prasquier. Il appelle à la haine posthume. Il le définit comme "un maître à ne pas penser", évoque "son indigente indignation", et prévoit que "le travail de déconstruction de Stéphane Hessel sera effectué". Entre autres imprécations. Entre Stéphane Hessel, combattant de toujours des droits de l'homme et de la liberté, et le docteur Prasquier, petit  bonhomme secrétant la haine, qui choisirons-nous ?

Madame Frigide et la République

Madame Barjot répond au joli renom de Frigide. Inspirée sans doute par le Saint Esprit, elle a fait don de sa personne à la France. Merci pour la France. En conséquence de quoi, Madame Frigide part en croisade. Elle réunit sous sa bannière les indomptables adeptes du vieil Ordre Moral, la fraction la plus traditionnaliste de  l'Église catholique, y compris quelques archevêques et cardinaux, la fine fleur de la droite et de l'extrême droite,  les familles qui n'acceptent pas que la famille puisse revêtir une forme différente de la leur. Plus les inévitables représentants des ségrégationnistes de tout poil, en l'occurrence les homophobes. Tout çà fait du monde.

Quels dommages ont donc subi ces braves gens? De quel droit les a-t-on privés? De quel privilège leur a-t-on frustrés? Quelle discrimination les a frappés? Aucune réponse. Les ouailles de Madame Frigide exigent simplement qu'une catégorie de la population française soit exclue des droits dont eux bénéficient le plus démocratiquement du monde.. Les droits de se marier et d'avoir des enfants. Les instances de la République sont en passe de reconnaître officiellement ces droits en acceptant le mariage pour tous. Madame Barjot (Frigide) et ses comparses mènent un combat liberticide. La République ne baissera pas les bras.
Propos de Monsieur François

-Moi, pape, j'ai toujours été et je serai toujours un ami proche des pauvres (En clair, ça veut dire que mon prédécesseur, l'ex-pape Joseph, préférait les riches)
-Moi, pape, je n'ai que soixante-seize ans. (L'ex-pape en a dix de plus, triste symbole de gérontocratie.)
-Moi, pape, je ne porterai pas atteinte à l'ordre établi par Dieu. (Le CAC 40, le Dow Jones, le Nikeï et autres saintes congrégations pourront dormir tranquilles. Les marchés financiers  continueront à bénéficier de notre paternelle protection).
-Moi, pape, je veillerai sur la saine gestion des modestes biens de l'Église catholique. (La Banque du Vatican ne connaîtra pas de nouveaux scandales, le maximum étant déjà atteint, béni soit l'ex-pape)
-Moi, pape, je ne roulerai plus en automobile de luxe. (Une Twingo Papamobile fera l'affaire.)
-Moi, pape, je règle ma  chambre d'hôtel. (Ce qui en dit long sur les pratiques de mes prédécesseurs.)

-Moi, pape, j'affirme n'avoir pas participé outre mesure aux exactions et crimes commis en Argentine de 1976 à 1981. (Je n'ai pas fait grand-chose contre non plus.)
-Moi, pape, je maintiendrai les sains et saints préceptes de la morale chrétienne.  La contraception, l'avortement, le mariage entre homosexuels et autres abominations feront l'objet de la même réprobation qu'au temps de l'ex-pape et des précédents. (si le Seigneur le permet, nous procéderons en son temps à la canonisation de Sainte Frigide Barjot)

-Moi, pape, je suis le pontife du changement ! (A voir…)
Le voyou et les misérables
Un personnage de la "haute société", chirurgien esthétique, tenancier d'une clinique de luxe, successivement conseiller d'un ministre socialiste de la santé et de laboratoires pharmaceutiques, est également un habile manipulateur d'argent. Désirant échapper à la fiscalité de son pays, il abrite "le fruit de son travail et de son épargne" dans les coffres miséricordieux d'une banque étrangère. Vu le montant de ce fruit, il avait dû beaucoup travailler et beaucoup épargner. Tranquille pour son avenir et soucieux de mettre au profit des citoyens l'expérience ainsi acquise, cet homme de bien devient député, puis ministre. A ce titre, il rompt des lances contre la malhonnêteté des fraudeurs et l'expatriation des capitaux. On applaudit le vertueux. Jusqu'au jour où un journal bien informé fait la lumière sur cet homme de bien. Sombrant sous un opprobre justifié, il devient le symbole de l'abomination  et la vedette exclusive de le plupart des médias. Au point qu'ils font le silence sur d'autres scandales, encore plus abominables.

Le nombre des chômeurs s'accroît de mois en mois. La pauvreté extrême gagne des ménages de plus en plus nombreux. On voit des jeunes et des vieux faire les poubelles des marchés pour se nourrir. L'Assemblée nationale à majorité socialiste vote une loi inspirée par le MEDEF réduisant les salaires et les horaires de travail,  facilitant les licenciements, cassant le Code du travail. Les retraités sont la cible du gouvernement. On réduit leurs pensions et on les gratifie d'une taxe spéciale.  On veut faire payer au peuple une dette et des déficits dont il n'est en rien responsable. En Italie, on compte déjà 150 suicides  provoqués par la misère. L'Europe de la finance étrangle  les peuples en Grèce, en Espagne, à Chypre, au Portugal. La liste n'est pas close. Ces scandales sont liés. Entre un ministre voyou et une misère qui s'étend, il existe un dénominateur commun. Un système politique qui devient intolérable et  fait le jeu de la droite et de l'extrême droite. Il faut nous réapproprier la République.

· La France Doit-elle Quitter l’Otan ?
Par Jacques Le Dauphin
La publication par le Monde Diplomatique d’un échange ouvert entre Régis Debray, écrivain et philosophe, et Hubert Védrine, ancien ministre des affaires étrangères, est très stimulante pour la réflexion. C’est une vive incitation à s’inscrire dans le dialogue entrepris. Le point d’orgue de l’échange est le rapport remis le 14 novembre 2012, par Hubert Védrine, au président François Hollande, concernant en particulier les conséquences du retour de la France dans le commandement militaire intégré de l’OTAN, l’avenir de la relation transatlantique, et les perspectives de l’Europe de la défense. Dans son analyse Hubert Védrine se prononce pour le maintien du retour complet de la France dans cet organisme, car il pense que cette disposition n’empêche nullement notre pays de continuer à plaider en faveur d’une Europe de la défense dans le cadre de l’Union européenne. Cette idée était pourtant controversée, lorsque Nicolas Sarkozy la prônait. Cependant une telle posture occulte totalement la contradiction, révélée par l’expérience, entre les deux démarches. Car si l’Europe de la défense s’avère dans les faits inexistante aujourd’hui, ce n’est pas principalement par l’attachement des pays à leur souveraineté nationale, mais par leur soutien indéfectible à l’OTAN. Un soutien qui tend à faire de l’OTAN la garantie ultime de la sécurité.
De vaines tentatives de structurer une véritable défense européenne

Un document intitulé «une Europe sure pour un monde meilleur» fut adopté en 2003 par les chefs d’état et de gouvernement de l’Union européenne. La politique étrangère de sécurité et de défense (PESD) qui s’y rattache s’est dotée d’objectifs capacitaires et d’outils militaires, comme une force d’intervention rapide, mais pouvant s’intégrer sans difficulté à l’OTAN. La PESD a aussi enclenché des opérations militaires, mais n’engageant qu’une partie des états européens, pour des ambitions limitées, centrées sur la gestion des crises, des missions dites de Petersberg, lesquelles ne relevaient pas de la sécurité collective toujours assignée à l’OTAN. Il reste que la PESD est un chantier, inabouti. Des contradictions notables sont à la base de cet échec. Des positions extrêmes se sont manifestées, telles celles de la France se positionnant pour une Europe influente, voire puissante, celle du Royaume-Uni, militant pour un statut subordonné à l’OTAN. Comme on peut s’en douter les Etats-Unis n’ont pas manqué d’exercer leur pression, en invoquant, notamment à l’appui, une « duplication inutile des forces armées ». Les sommets de l’Union européenne, ont, il est vrai, évoqué la PESD, mais dans des formules le plus souvent alambiquées, d’autant que la position britannique gagnait du terrain, et que les nouveaux venus, au sein de l’Union, étaient hostiles à tout découplage avec les Etats-Unis. En résumé, une grande majorité de pays, ne voyaient pas l’intérêt de promouvoir une structure supplémentaire à celle, dont il convient de le rappeler 21 d’entre eux sont membres, accroissant leur contribution dans le domaine militaire. Au plus, on trouvait l’idée, au demeurant utopique, d’un rééquilibrage euro-américain dans la direction Atlantique. Ainsi si la défense européenne était évoquée, c’était pour la placer sous «couverture atlantique». Cette situation perdure, et l’on peut penser que le retour de la France dans le commandement militaire intégré de l’OTAN, sera interprété par les autres pays comme un recul sur ses positions initiales. Elle rejoint le peloton.

Après le sommet de l’OTAN à Chicago en 2012

Le concept stratégique, adopté par le sommet de Chicago, vise à renforcer encore l’intégration des états européens dans l’Otan. Comme le souligne fort justement Régis Debray dans sa lettre, «c’est le leader qui intègre» à savoir les États-Unis. Comment cela est- il ressenti par les Européens ? La conférence de Munich sur la sécurité, des 2 et 3 février 2013, peut laisser penser à un certain alignement. En effet comment interpréter le silence des représentants européens lors de l’intervention musclé du vice-président américain, Joseph Briden, qui a tenu à évoquer la volonté américaine d’être une puissance mondiale, susceptible d’intervenir militairement dans des régions géo-stratégiquement importantes du monde». Une démarche a-t-il indiqué qui requiert une «approche globale comportant une gamme complète d’outils, dont des moyens militaires». à ce sujet, il a précisé «l’OTAN aide à faire des Etats-Unis cette puissance».

Les 21 et 22 février 2013, s’est tenue à Bruxelles une réunion des ministres de la défense des pays de l’OTAN. Ces derniers étaient invités à progresser dans l’amélioration des capacités alliées et dans leur interopérabilité. Le concept stratégique détermine, dans les grandes lignes, la nature et le volume des capacités attendues de l’Alliance et fixe les priorités, donnant ainsi les orientations qui présideront à l’acquisition d’armements et à la planification de défense. La  smart defence (défense intelligente)», consiste à concevoir une nouvelle manière d’aborder la création de capacités pour une «défense moderne, dont l’Alliance aura besoin ces prochaines années». Cela englobe une vaste gamme d’activités, dans lesquelles les pays sont invités à contribuer «en partenariat». Ainsi lors de leur discussion les 29 ministres de la défense des pays de l’OTAN ont approuvé des objectifs visant des entraînements et des exercices plus ambitieux, afin de développer encore l’interopérabilité au sein de l’Alliance. Dans cet esprit est projeté pour 2015 un exercice réel de grande ampleur et un programme complet d’entraînement et d’exercices pour la période 2015- 2020. Il a été précisé que la force de réaction de l’OTAN devrait être au cœur de cette initiative. En résumé chacun des pays est invité à apporter sa contribution à l’effort commun, fournir des supplétifs requis sur des théâtres choisis par d’autres, supprimer les duplications dans les programmes d’équipements, afin de les conformer à un standard établi. Un vaste programme retenu, dont le secrétaire général de l’OTAN, Anders Fogh Rasmussen, dans ses conclusions s’est félicité. Comment les 21 ministres de la défense des pays de l’Union européenne ont-ils apprécié ces dispositions ? Aucune information n’a filtré. Le ministre français de la défense, Jean-Yves Le Drian, ne s’est pas publiquement exprimé. Comment interpréter la création d’un axe, associant, Paris, Berlin, Varsovie, Budapest, Prague, Bratislava, annoncé par François Hollande, le 6 mars 2013, à Varsovie ? Ces capitales expriment la volonté d’avancer sur un dossier institutionnel, comme un état-major permanent et sur la mise en commun des moyens militaires. Est-ce une relance de la défense européenne ? Et en tel cas quels seraient ses liens avec l’OTAN ?

OTAN un obstacle à lever
Du bilan actuel, rapidement esquissé on peine à envisager la construction d’une défense européenne autonome, respectueuse des spécificités nationales ? L’organisation atlantique apparaît clairement comme un obstacle incontournable. Il convient de le lever, dans l’intérêt de la France, des Européens, du monde en général. à ce sujet lors des travaux d’un colloque de la Fondation Respublica en 2009, Gabriel Robin, ambassadeur de France, représentant auprès de l’OTAN de 1987 à 1993 déclarait «l’OTAN pollue le paysage international dans toutes les dimensions. Elle complique la construction de l’Europe. Elle complique les rapports avec l’OSCE. Elle complique les rapports avec la Russie. Elle complique même le fonctionnement du système international… L’OTAN ne se conforme pas au droit international», pour conclure «je ne vois pas très bien ce qu’un pays comme la France peut espérer de cette organisation, car elle est inutile et nuisible, sinon la voir disparaître». C’est un constat d’expert. Donc, convient-il de remettre en cause l’appartenance de la France dans l’OTAN, certes elle serait isolée des autres pays européens pour lesquels la démarche semblera aventuriste. Donc ce ne sera pas une revendication commune au niveau des états, bien que comme les sondages le montrent, elle existe au niveau des opinions. Néanmoins, la France doit s’y engager. En décembre 2013 se tiendra un sommet spécial des chefs d’état et de gouvernement des pays de l’Union européenne, pour déterminer indique-t-on les ambitions des 27 dans le domaine de la politique de sécurité et de défense. C’est une occasion pour les opinions d’influer sur le débat. 

Jacques Le Dauphin est directeur de l’Institut de documentation et de recherche sur la paix. Ce texte est paru dans la revue Recherches Internationales, (http://www.recherches-internationales.fr)
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